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Avec l’aparition d'un courant
dénommé les "Mamboun-
douistes",  la sérénité est loin
d'être de retour à l'Union du
peuple gabonais (UPG).  

LA naissance au sein del'Union du peuple gabonais(UPG), samedi dernier, d'uncourant dénommé les "Mam-boundouistes", est tout saufun hasard. Selon plusieursobservateurs, elle ne seraitque l'illustration de la gué-guerre que se livrent, depuisquelque temps, certains ca-dres pour le contrôle de leurparti créé le 14 juillet 1989, àParis, par Pierre Mamboun-dou. Et dans ce combat fratri-cide, tous les arguments sontbons pour s'attirer la sympa-thie des militants et de l'opi-nion. Tous les coups sontpermis pour asséner le punchfatal à l'adversaire.À ce jeu, les "Mamboun-douistes", emmenés par Titus

La guéguerre continue
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À la tête d'une délégation
de dix-huit personnes, le
général Chang Wanquan
devrait aborder, avec les
plus hautes autorités gabo-
naises, les voies et moyens
de renforcer la coopéra-
tion militaire bilatérale
entre les deux pays.

LEConseiller d’État, ministrede la Défense de la Répu-blique populaire de Chine, le

général Chang Wanquan, en-tame, dès aujourd'hui, unevisite officielle dans notrepays. Son séjour en terre ga-bonaise fait suite à la visitequ'avait effectuée, du 3 au 9décembre 2017, son homo-logue gabonais, Étienne Mas-sard Kabinda Makaga, enChine. Dans la capitale gabo-naise, le général Chang Wan-quan, qu'accompagne unedélégation de dix-huit per-sonnes comprenant cinq gé-néraux, aura des entretiensavec les plus hautes autoritésgabonaises. Notamment le

chef de l’État, chef suprêmedes Forces de défense et desécurité, Ali Bongo Ondimba,et le Premier ministre, Em-manuel Issoze Ngondet.Étant entendu que, en margede ses échanges, il aura untête-à-tête avec Étienne Mas-sard Kabinda Makaga.Tout porte à croire qu'aucours de ses différents entre-tiens, l'émissaire chinois de-vrait aborder avec sesinterlocuteurs les questionsliées, entre autres, au renfor-cement de la coopération bi-latérale, dans les domaines

militaire, de la formation, dela santé et de la logistique.Des secteurs dans lesquelsl'empire du Milieu apporteson expertise à notre pays enaccueillant, chaque année,des stagiaires gabonais dansses différentes académiesmilitaires.Pour rappel, lors de son sé-jour en Chine,  Étienne Mas-sard Kabinda Makaga s'étaitrendu à Shanghai, où il avaitvisité la base navale de la ma-rine nationale, l’École du ser-vice de santé militaire. ÀPékin, à l'Université de la Dé-

Le ministre chinois de la Défense attendu à Libreville
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DEPUIS mardi dernier, à lafaveur d'un remaniementdu gouvernement, le minis-tère de la Justice a changéde personnalité à sa tête.Edgard Anicet MboumbouMiyakou, alors ministre dé-légué auprès du ministred'Etat, ministre des Infra-structures, des Travaux pu-blics et de l'Aménagementdu territoire, est devenu lenouveau Garde des Sceaux. Il succède ainsi à Me FrancisNkéa Ndzigue, dont les ma-gistrats avaient exigé le dé-part, une condition sine quanon à la levée de leur "grèvegénérale illimitée" déclen-chée le 13 décembre 2017.Un différend en moins. Sitant est que, sur ce point,qui avait sournoisement lesallures d'un nœud gordien,le gouvernement a finale-ment opté pour un juge-ment de... Salomon. Les

Et maintenant ?
Crise au sein la Justice/Au lendemain de la nomination d'un nouveau ministre à la
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fense nationale, il avaitanimé, devant la promotiond'officiers 2017 et des spé-cialistes des problématiques
militaires, une conférence surle thème : "La diversification
des partenariats de défense :
un enjeu pour l'Afrique".

Tête-à-tête entre le ministre gabonais et son homo-
logue chinois, lors de la visiste en Chine de

Etienne Massard.
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magistrats ont obtenu cequ'ils voulaient. Et Me Nkea,lui, est resté au gouverne-ment et n'a rien perdu deson grade de ministre d'Etat.  Logiquement, la grève duSyndicat national des magis-trats du Gabon (Synamag)n'a plus lieu d'être. Le préa-lable ayant été satisfait. Sûrque lors de son assembléegénérale (annoncée pour cejour), le Synamag va revoirsa position. Histoire de ré-partir sur de nouvelles

bases. Vu ainsi, il serait aussi judi-cieux, pour les greffiers, quiont renoué avec leur grèvegénérale illimitée, mardidernier , de revenir égale-ment, un tant soit peu, pour-quoi pas, sur leur décision.C'est une éventualité. Maisdont le mérite sera de per-mettre à la nouvelle autoritéde tutelle de poursuivre, se-reinement les pourparlerssur les points de revendica-tions restés en suspens.

En effet, même si les ques-tions financières liées à laPrime d'incitation à la per-formance (PIP) et à l'effecti-vité du décret 0404 portantbonification de la masse in-diciaire des magistrats horshiérarchie ont pu être actées– sans éluder les toges déjàlivrées partiellement et lamise à disposition de l'im-meuble de Batterie IV pouraccueillir la Cour adminis-trative et le Tribunal admi-nistratif de Libreville – il

n'en demeure pas moinsque d'autres revendications,diverses et variées, des ma-gistrats et des greffiers res-tent encore pendantes.Dès lors, pour avoir étééchaudés par le sortant, ilserait quand même à l'hon-neur des ces deux syndicats,ne serait-ce que pour facili-ter la bonne reprise des dis-cussions, de doucher lesardeurs actuelles. Nées deleur récente passade. Reste que dans cette op-

tique, le propre des négo-ciations étant de parvenir àdes compromis, il reviendraaux différentes parties dejouer franc-jeu. Dans cesouci, nul doute que lepromu saura, en cultivant laconciliation, apaiser les ten-sions au sein de ces deuxentités du corps judiciaire.Le nouveau Garde desSceaux a également là uneoccasion pour mettre enexergue toute l'expérienceacquise dans ses précé-dentes fonctions. Aussi bienà l'Assemblée nationale ou ila siégé pour le compte duParti démocratique gabo-nais (PDG), qu'au gouverne-ment qu'il a intégré enjanvier 2017, en qualité deministre délégué auprès duministre du Budget, chargédu Budget et du Finance-ment des Pensions.Inspiré et ouvert, Edgard-Anicet Mboumbou est déjàpréoccupé par une obliga-tion de résultats, pour unretour définitif à la sérénitéau sein à la justice gabo-naise.

Edgard Anicet Mboumbou Miya-
kou. Le nouveau ministre de la Jus-

tice sera jugé au pied du mur...
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... par les magistrats et les greffiers sur sa capacité à traiter leurs cas res-
pectifs.
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Koumba Bissiélou, ne sontguère tendres à l'égard duprésident de l'UPG, MathieuMboumba Nziengui, coupableà leurs yeux de faire preuve "d'un manque de vision poli-
tique, de népotisme, de violer
allègrement les statuts et rè-
glement du parti". Bref, d'avoirplongé "l'UPG dans une léthar-
gie abyssale au point qu'elle
n'est plus que l'ombre d'elle-
même".De quoi semer un peu plus letrouble dans les esprits desmilitants, déjà désemparés

par le déclin de leur écurie po-litique sur le terrain. En réalité,avec la naissance des "Mam-boundouistes", le front des ad-versaires de MathieuMboumba Nziengui à l'inté-rieur de l'UPG s'élargit un peuplus. Car, depuis plusieursmois, voire des années, ce der-nier est en butte aux attaquesau vitriol de Jean-OlivierKoumba Mboumba et ses par-tisans. Lesquels l'accusent, àtort ou à raison, de tous lesmaux. Et particulièrementd'être responsable du déclin

de l'UPG. L'adversité entre ces deuxpersonnalités est telle que, ons'en souvient, le président del'UPG avait démis l'ancien mi-nistre délégué à la Communi-cation de ses fonctions desecrétaire général de l'UPG. Etque ce dernier avait usé detoutes les voies de recours in-ternes pour contester la léga-lité de cette éviction. Tant et sibien qu'au terme des travauxde la Commission d'éthiquede l'UPG, il recouvra ses an-ciennes responsabilités. Ce qui

avait été considéré, par le plusgrand nombre de militants,comme étant un véritable ca-mouflet pour MathieuMboumba Nziengui. D'aucunsavaient même estimé que cedernier aurait dû en tirertoutes les conséquences quis'imposaient.Quoiqu'il en soit, force est deconstater que depuis sa prisede fonction, plusieurs obser-vateurs s'accordent à recon-naître que Mathieu MboumbaNziengui n'aura jamais réussià s'imposer à l'ensemble de

ses troupes. Ou, tout dumoins, à asseoir son autoritéde chef légitime de l'UPG surla totalité des cadres luicontestant la qualité d'héritierde Pierre Mamboundou. Undéficit de légitimité qui s'esttraduit notamment par desbatailles avec Jean de DieuMoukagni Iwangou et BrunoBen Moubamba. Deux per-sonnalités qui, depuis lors,sont allées voir ailleurs enportant respectivement surles fonts baptismaux l'Unionet solidarité (US) et l'Alliancepour le changement et la res-tauration (ACR).C'est à se demander si Ma-thieu Mboumba Nzienguipourra réussir à ramener l'ac-calmie au sein de l'UPG. D'au-tant plus que les"Mamboundouistes" et Jean-Olivier Koumba Mboumban'entendent nullement aban-donner l'UPG entre ses mains.Et que l'exclusion systéma-tique de ses pourfendeurssemble être, jusqu'à présent,son mode de résolution desconflits.

Le président de l'UPG, Mathieu Mboumba Nziengui.
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Quelques " Mamboundouistes".
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